
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

   Cahier des charges relatif à l’aide à la production 

des Œuvres Cinématographiques Nationales 

 
Version consolidée en date du 16 

juillet 2021 

 

Le présent cahier des charges encadre les conditions de l’octroi de l’aide à la production des œuvres 

cinématographiques nationales conformément aux dispositions du décret N° 2.12.325 du 17 août 2012 

qui détermine les conditions d’octroi de l’aide à la production des œuvres cinématographiques, à la 

numérisation, à la modernisation et à la création des salles de cinéma et à l'organisation de festivals 

cinématographiques, et aux dispositions de L’Arrêté conjoint du ministre de la Communication, porte-

parole du Gouvernement et du ministre délégué auprès du ministre de l'Économie et des finances en 

charge du budget N° 2490.12 en date du 02 Doulkeada 1433 (19 septembre 2012) déterminant les 

conditions, les critères et les modalités d’octroi de l’aide à la production des œuvres 

cinématographiques, tel qu’il a été modifié et complété par l’arrêté conjoint du ministre de la 

Communication, porte-parole du Gouvernement et du ministre de l’Economie et des finances,n°319.15 

du ramadan 1436(22 juin 2015) 
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Article 1 : Formes d'aides 

L’aide est accordée aux sociétés de production marocaines autorisées par le Centre 

Cinématographique Marocain sous forme d'avance sur recettes pour : 

▪ Les projets de films de long et de court métrage de fiction avant production ; 

▪ Les films de long et de court métrage de fiction après production ; 

▪ Les projets de films documentaires de long métrage (de type docu-fiction) avant et 

après production, dans la limite de deux œuvres par an ; 

▪ Les films documentaires sur la culture, l’histoire et l’espace sahraoui hassani avant et 

après production. 

Par ailleurs, l’aide est accordée aux sociétés de production de films sous forme de 

contribution financière non remboursable aux projets d’écriture de scénarios et à la 

réécriture de scénarios de films de long métrage et pour le développement de 

documentaires d’une durée d’au moins 52’ sur la culture, l’histoire et l’espace sahraoui 

hassani candidats à l’avance sur recettes. 

Article 2 : Formulaires de demandes d’octroi pour l’aide à la production 

Les sociétés de production, des films objets de l’article 1, doivent en plus des documents 

prévus par le décret N° 2.12.325 en date du 17 août 2012 qui détermine les conditions et les 

modalités d’octroi de l’aide à la production des œuvres cinématographiques, à la 

numérisation, à la modernisation, à la création des salles de cinéma et à l'organisation des 

festivals cinématographiques, remplir les formulaires, objet d’annexe n°1, qui peut être 

téléchargé à partir du site du Centre Cinématographique Marocain (www.ccm.ma) ou 

bien de la plateforme du soutien d’aide à la production des œuvres cinématographiques 

(https://www.ccm.ma/spm/). 

Article 3. Formulaires de demandes d’octroi pour l’aide à l’écriture ou au 

développement des documentaires 

Pour bénéficier de l'aide à l’écriture ou au développement des documentaires, les sociétés 

de production doivent en plus des documents prévus par le décret N° 2.12.325 en date du 

17 août 2012 qui détermine les conditions d’octroi de l’aide à la production des œuvres 

cinématographiques et la numérisation et la modernisation et création des salles de 

cinéma et l'organisation des festivals cinématographiques, remplir les formulaires, objet 

d’annexe n°2, qui peut être téléchargé à partir du site du Centre Cinématographique 

Marocain (www.ccm.ma) ou bien de la plateforme du soutien d’aide à la production des 

œuvres cinématographiques (https://www.ccm.ma/spm/). 

 

http://www.ccm.ma/
http://www.ccm.ma/
https://www.ccm.ma/spm/
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Article 4 : Nomenclature et note d’information générale des dépenses  

Les dépenses relatives à la production des films doivent être conformes à la nomenclature 

des dépenses et à la note d’information générale, objet des annexes n°3 & n°11, qui 

peuvent être téléchargées à partir du site du Centre Cinématographique Marocain 

(www.ccm.ma).  

Article 5 : Contrats types 

Le déblocage du montant de l’avance sur recettes et le remboursement de ladite 

avance, est soumis à un contrat signé entre le Centre Cinématographique Marocain et la 

société bénéficiaire de l’avance selon la nature et le type de film et selon la nature de 

l’aide (avant ou après production), selon le modèle en annexe n° 4 & 5. 

 

Article 6 : Contrat type relatif à l’aide à l’écriture et à la réécriture 

Le déblocage du montant de la contribution financière non remboursable à l’écriture et à 

la réécriture est soumis à un contrat signé entre le Centre Cinématographique Marocain et 

la société bénéficiaire de la contribution, selon le modèle en annexe n°6 &7. 

Article 7 : Additif au contrat type 

Le remboursement de la part revenant au « Fonds de la Promotion du Paysage Audiovisuel 

National », est soumis à un contrat signé entre le Centre Cinématographique Marocain et 

la société bénéficiaire de l’aide selon le modèle en annexe n°8 et à la reddition et la 

validation des comptes de production. 

Article 8 : Modalités de déblocage de l’aide accordée aux projets de films de long 

métrage avant production 

L’avance sur recettes avant production est débloquée sous forme de quatre tranches aux 

projets  de films de long métrage, selon les modalités ci-après : 

 

1) La 1ère tranche : Représente 25 % du montant de l’avance, est débloquée quatre 

semaines avant le début du tournage du film, sur présentation des documents 

suivants : 

▪ Une demande de déblocage de la première tranche signée et cachetée par le 

représentant légal de la société de production ; 

▪ Une copie de l’autorisation de tournage ; 

▪ Le budget du film actualisé selon le plan de financement signé et cacheté par le 

représentant légal de la société de production et par un comptable chargé de la 

http://www.ccm.ma/
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comptabilité du film ; 

▪ Le plan de travail détaillé signé et cacheté par le représentant légal de la société 

de production ; 

▪ Une copie du contrat de coproduction signée et cachetée par les parties 

concernées ainsi que légalisée par les autorités compétentes s’il y a lieu ; 

▪ Une attestation de l’ouverture d’un compte bancaire au nom du film 

indiquant le n° de RIB ; 

▪ Une copie du contrat avec le comptable agréé chargé de la comptabilité du film ; 

▪ Les Copies des contrats signés avec les techniciens, les comédiens et autres ; 

▪ Un contrat type conforme au modèle en annexe signé et cacheté par le 

représentant légal de la société de production. 

 

2) La 2ème tranche : Représente 25 % du montant de l’avance est débloquée à partir 

de la deuxième semaine du tournage, sur présentation des pièces suivantes : 

 

▪ Une demande de déblocage de la deuxième tranche signée et cachetée par le 

représentant légal de la société de production ; 

▪ Un état des dépenses accompagné des pièces justificatives validé par un 

comptable agréé à concurrence du montant débloqué au titre de la première 

tranche ; 

▪ Un rapport détaillé sur l’état d’avancement de la réalisation du film signé et 

cacheté par le représentant légal de la société de production ; 

▪ Les relevés bancaires du compte du film retraçant les diverses opérations bancaires 

au titre de la première tranche.  

 

L’examen de l’état des dépenses sera effectué à postériori et son résultat lié au versement 

de la troisième tranche. 

 

3) La 3ème tranche : Représente 25% du montant de l’avance est débloquée à la fin du 

tournage sur présentation des documents suivants : 

 

▪ Une demande de déblocage de la troisième tranche signée et cachetée par le 

représentant légal de la société de production ; 

▪ Un état des dépenses accompagné des pièces justificatives validé par un 

comptable agréé à concurrence du montant débloqué au titre de la deuxième 

tranche ; 

▪ Une attestation sur l’honneur de fin de tournage et de début de postproduction 

signée par le producteur ; 
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▪ Un rapport détaillé sur l’état d’avancement de la réalisation du film signé et 

cacheté par le représentant légal de la société de production ; 

▪ Les relevés bancaires du compte du film retraçant les diverses opérations bancaires 

au titre de la deuxième tranche.  

 

Le Centre Cinématographique Marocain peut éventuellement exiger la présentation d’un 

bout à bout de l’œuvre. 

 

4) La 4ème tranche :  Représente Les 25% restants ne sont versés au producteur 

qu’après : 

▪ Présentation d’une demande de déblocage de la quatrième tranche signée et 

cachetée par le représentant légal de la société de production ; 

▪ Examen de la conformité de l’œuvre par rapport au projet objet de l’aide après le 

visionnage par la Commission d’aide à la production des œuvres 

cinématographiques. 

▪ Présentation du coût définitif du film conforme au montant déclaré par la société 

dans l’état récapitulatif des dépenses signé et cacheté par le représentant légal de 

la société de production et par le comptable du film ; 

▪ Présentation de l’état récapitulatif des dépenses effectives, avec pièces et 

documents justificatifs, validé par un comptable agréé et par le CCM ; 

▪ Présentation des pièces et documents justificatifs des dépenses justifiant l’apport 

producteur, validé par un comptable agréé ; 

▪ Présentation des documents et pièces justifiant le règlement de la totalité des 

sommes dues aux équipes ayant participé au film ; 

▪ Présentation de l’avenant au contrat type conforme au modèle en annexe signé et 

cacheté par le représentant légal de la société de production. 

 

L’œuvre devra être présentée à la commission soit en Digital Cinéma Package (DCP) ou 

tout autre support futur destiné aux salles de cinéma, selon les modèles en annexe n°9&10. 

 

Pour les œuvres documentaires un support broadcast pourra être accepté. 

 

Toute société bénéficiaire de la première tranche qui n’aurait pas commencé le tournage 

dans un délai d’un mois se verra retirer 3% du budget total alloué par mois de retard. 

Après trois mois de retard, la société de production est déchue de la faculté d'obtenir les 

trois tranches restantes et le reversement de la première tranche perçue sera exigible. 

 

Seules les dépenses effectuées pendant les périodes de préparation, de tournage et de 

post production seront prises en compte par le CCM.  
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Article 9 : Modalités de déblocage de l’aide accordée aux projets de films de court 

métrage avant production 

L’avance sur recettes avant production est débloquée sous forme de quatre tranches aux 

projets  de films de court métrage, selon les modalités ci-après : 

 

1) La 1ère tranche : Représente 25 % du montant de l’avance, est débloquée quatre 

semaines avant le début du tournage du film, sur présentation des documents 

suivants : 

▪ Une demande de déblocage de la première tranche signée et cachetée par le 

représentant légal de la société de production ; 

▪ Une copie de l’autorisation de tournage ; 

▪ Le budget du film actualisé selon le plan de financement signé et cacheté par le 

représentant légal de la société de production et par un comptable chargé de la 

comptabilité du film ; 

▪ Le plan de travail détaillé signé et cacheté par le représentant légal de la société 

de production ; 

▪ Une copie du contrat de coproduction signée et cachetée par les parties 

concernées ainsi que légalisée par les autorités compétentes s’il y a lieu ; 

▪ Une attestation de l’ouverture d’un compte bancaire au nom du film 

indiquant le n° de RIB ; 

▪ Une copie du contrat avec le comptable agréé chargé de la comptabilité du film ; 

▪ Les Copies des contrats signés avec les techniciens, les comédiens et autres ; 

▪ Un contrat type conforme au modèle en annexe signé et cacheté par le 

représentant légal de la société de production. 

 

2) La 2ème tranche : Représente 25 % du montant de l’avance est débloquée à partir 

de la deuxième semaine du tournage, sur présentation des pièces suivantes : 

 

▪ Une demande de déblocage de la deuxième tranche signée et cachetée par le 

représentant légal de la société de production ; 

▪ Un état des dépenses accompagné des pièces justificatives validé par un 

comptable agréé à concurrence du montant débloqué au titre de la première 

tranche ; 

▪ Un rapport détaillé sur l’état d’avancement de la réalisation du film signé et 

cacheté par le représentant légal de la société de production ; 

▪ Les relevés bancaires du compte du film retraçant les diverses opérations bancaires 

au titre de la première tranche.  
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L’examen de l’état des dépenses sera effectué à postériori et son résultat lié au versement 

de la troisième tranche. 

 

3) La 3ème tranche : Représente 25% du montant de l’avance est débloquée à la fin du 

tournage sur présentation des documents suivants : 

 

▪ Une demande de déblocage de la troisième tranche signée et cachetée par le 

représentant légal de la société de production ; 

▪ Un état des dépenses accompagné des pièces justificatives validé par un 

comptable agréé à concurrence du montant débloqué au titre de la deuxième 

tranche ; 

▪ Une attestation sur l’honneur de fin de tournage et de début de postproduction 

signée par le producteur ; 

▪ Un rapport détaillé sur l’état d’avancement de la réalisation du film signé et 

cacheté par le représentant légal de la société de production ; 

▪ Les relevés bancaires du compte du film retraçant les diverses opérations bancaires 

au titre de la deuxième tranche.  

 

Le Centre Cinématographique Marocain peut éventuellement exiger la présentation d’un 

bout à bout de l’œuvre. 

 

4) La 4ème tranche : Représente Les 25% restants ne sont versés au producteur 

qu’après : 

 

▪ Présentation d’une demande de déblocage de la quatrième tranche signée et 

cachetée par le représentant légal de la société de production ; 

▪ Examen de la conformité de l’œuvre par rapport au projet objet de l’aide après le 

visionnage par la Commission d’aide à la production des œuvres 

cinématographiques. 

▪ Présentation du coût définitif du film conforme au montant déclaré par la société 

dans l’état récapitulatif des dépenses signé et cacheté par le représentant légal de 

la société de production et par le comptable du film ; 

▪ Présentation de l’état récapitulatif des dépenses effectives, avec pièces et 

documents justificatifs, validé par un comptable agréé et par le CCM ; 

▪ Présentation des pièces et documents justificatifs des dépenses justifiant l’apport 

producteur, validé par un comptable agréé ; 

▪ Présentation des documents et pièces justifiant le règlement de la totalité des 

sommes dues aux équipes ayant participé au film ; 

▪ Présentation de l’avenant au contrat type conforme au modèle en annexe signé et 



   Cahier des charges relatif à l’aide à la production des Œuvres Cinématographiques Nationales 

 

 

7 
Service du Fonds d’aide 

 

Vers ion consol idée en date du 16 ju i l le t  2021  

cacheté par le représentant légal de la société de production. 

 

L’œuvre devra être présentée à la commission soit en Digital Cinéma Package (DCP) ou 

tout autre support futur destiné aux salles de cinéma, selon les modèles en annexe n°9&10. 

 

Pour les œuvres documentaires un support broadcast pourra être accepté. 

 

Toute société bénéficiaire de la première tranche qui n’aurait pas commencé le tournage 

dans un délai d’un mois se verra retirer 3% du budget total alloué par mois de retard. 

Après trois mois de retard, la société de production est déchue de la faculté d'obtenir les 

trois tranches restantes et le reversement de la première tranche perçue sera exigible. 

 

Seules les dépenses effectuées pendant les périodes de préparation, de tournage et de 

post production seront prises en compte par le CCM. 

Article 10 : Modalités de déblocage de la contribution financière à l’écriture, à la 

réécriture ou au développement des projets. 

La contribution financière non remboursable à l’écriture et à la réécriture des œuvres 

citées à l’article 1 est accordée selon les modalités ci-après : 

 

1) La 1ère tranche : représente 50 % du montant de la contribution financière est 

débloquée après notification de la décision de la Commission d’aide à la 

production des œuvres sur présentation des documents suivants : 

  

▪ Une demande de déblocage de la première tranche signée et cachetée par le 

représentant légal de la société de production ; 

▪ Un contrat d’écriture conclu entre la société de production et le scénariste chargé 

de l’écriture ou de la réécriture, soit d’un engagement au cas où le producteur 

serait lui-même l’auteur du scénario ; 

▪ Un contrat type conforme au modèle en annexe signé et cacheté par le 

représentant légal de la société de production. 

▪ Une attestation bancaire indiquant le n° de RIB de la société de production 

bénéficiaire de la contribution financière. 

 

2) La 2ème tranche : représente Les 50 % restants du montant et qui ne sont versés 

qu’après : 

▪ Présentation d’une demande de la deuxième tranche signée et cachetée par le 

représentant légal de la société de production ;  
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▪ Présentation de la version finalisée du scénario écrit ou réécrit ; 

▪ Présentation d’un état récapitulatif des dépenses effectives engagées par le 

producteur accompagné des pièces justificatives. 

 

Le bénéficiaire doit impérativement fournir ce dossier dans un délai de 06 mois maximum à 

compter de la notification de l’aide par la Commission. A défaut, la société de production 

est déchue de la faculté d’obtenir le second versement et le reversement des sommes 

perçues sera exigible. 

Si l’écriture, la réécriture ou le développement du projet tel que défini dans l’article 1 est 

interrompu, le bénéficiaire restitue les sommes versées. 

Article 10 bis : Modalités de déblocage de l’aide accordée après production 

 

Le déblocage de l’avance sur recettes de l’aide après production représente 100% de 

l’avance accordée par la commission après :            

 

▪ Visionnage de l’œuvre et son acceptation par la Commission d’aide à la 

production des œuvres cinématographiques. 

▪ Présentation d’une demande de déblocage de l’avance sur recettes signée et 

cachetée par le représentant légal de la société de production ; 

▪ Présentation du coût définitif du film conforme au montant déclaré par la société 

dans l’état récapitulatif des dépenses signé et cacheté par le représentant légal de 

la société de production et par le comptable du film ; 

▪ Présentation d’un état récapitulatif des dépenses effectives, avec pièces et 

documents justificatifs, validé par un comptable agréé et par le CCM ; 

▪ Présentation des pièces et documents justificatifs des dépenses justifiant l’apport 

producteur, validé par un comptable agréé et par le CCM ; 

▪ Présentation des documents et pièces justifiant le règlement de la totalité des 

sommes dues aux équipes ayant participé au film ; 

▪ Un contrat type et un avenant au contrat type conforme au modèle en annexe 

signé et cacheté par le représentant légal de la société de production ; 

▪ Une attestation bancaire indiquant le n° de RIB de la société de production 

bénéficiaire du soutien. 
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Article11 : Contribution de la société bénéficiaire de l’aide 

En plus de ses éléments mentionnés dans l’article 8 de l’arrêté conjoint en date du 19 

septembre 2012 fixant les conditions et les modalités d’octroi de l’aide à la production des 

œuvres cinématographiques, à la numérisation, la rénovation et la création des salles de 

cinéma et à l'organisation des festivals cinématographiques, la contribution de la société 

bénéficiaire de l’aide peut inclure tout ou partie des montants relatifs aux rubriques du 

budget arrêté par la commission1, et ce comme suit : 

▪ Frais généraux de la société dans la limite de 7% du budget accordé par la 

commission selon la catégorie de la société et ses engagements financiers ainsi que 

l’importance du budget réservé au projet du film ; 

▪ Frais spécifiques aux droits artistiques (à l'exception des droits musicaux) dans la 

limite de 5% du budget accordé par la commission ; 

▪ Frais liés au développement et à la recherche pour les œuvres documentaires dans 

la limite de 5% du budget accordé par la commission ; 

▪ Les honoraires du producteur dans la limite de 5% du budget accordé par la 

commission ; 

▪ Les honoraires du réalisateur dans la limite de 5% du budget accordé par la 

commission ; 

▪ Les honoraires du producteur et du réalisateur, dans le cas où il y a cumul des deux 

fonctions, dans la limite de 8% du budget accordé par la commission ; 

▪ Les honoraires du producteur et du scénariste, dans le cas où il y a cumul des deux 

fonctions, dans la limite de 8% du budget accordé par la commission ; 

▪ Les honoraires du réalisateur et du scénariste, dans le cas où il y a cumul des deux 

fonctions, dans la limite de 8% du budget accordé par la commission. 

Dans tous les cas il n’est pas autorisé de budgétiser plus de deux fonctions au sein du 

même film. 

NB : dans le cadre d’unifier le traitement et l’examen des dossiers, le CCM prend en 

compte l’ensemble des dépenses, des pièces justificatives et des états récapitulatifs pour 

leurs montants en TTC. 

 

 

 

1 Le budget arrêté par la commission signifié 3/2 de l’avance sur recettes accordée par la commission 

d’aide à la production des œuvres Cinématographiques Marocains. 
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Article 12 : Dispositions particulières relatives aux films documentaires sur la culture, 

l’histoire et l’espace sahraoui hassani 

A. Caractère des programmes 

Les films documentaires doivent être des œuvres de création, c’est-à-dire qu’elles doivent 

procéder d’un « regard cinématographique de valeur » sur le sujet traité quel que soit le 

mode de traitement. 

Les projets concernés sont constitués de films unitaires, toutefois une thématique peut être 

proposée par la société de production en plusieurs unités. 

Sont donc exclus, les reportages, les supports destinés au traitement de l’information, les 

émissions d’informations, les films promotionnels ou d’entreprises, les films institutionnels, les 

films publicitaires. 

B. Sponsoring, mécénat, financements divers 

Les œuvres documentaires peuvent bénéficier de la part de personnes physiques ou 

morales, d’entreprises, de groupe d’entreprises, de fondations etc … de toutes formes de 

soutien à la condition que ce soutien ne constitue jamais une communication publicitaire 

ou ayant un caractère publicitaire et qui se répercute sur le traitement du sujet. 

Les producteurs peuvent s’adjoindre des financements auprès d’organismes au Maroc ou 

à l’étranger. 

C. Critères d’attribution d’aide à la production cinématographique 

Sont éligibles au soutien de l’aide les projets dont les objectifs visent à : 

▪ Promouvoir un patrimoine qui fait partie de la mémoire commune marocaine ;  

▪ Préserver la diversité culturelle du Maroc en contribuant à la production de projets 

de films documentaires se distinguant par leur créativité, leur qualité, et leur 

originalité artistique ; 

▪ Donner en partage nos valeurs culturelles, notre identité, notre diversité en relation 

avec les valeurs universelles ; 

▪ Assurer la présence et la diffusion de ces productions sur tous les supports de 

diffusion audiovisuels (cinéma-télévision) ; 

▪ Favoriser la coproduction internationale pour diversifier les sources de financement 

et assurer une plus large diffusion ; 

▪ Encourager une large diffusion de ces productions au niveau national et 

international ; 

▪ Contribuer à la formation des ressources humaines locales dans le domaine de la 

création audiovisuelle et la création d’emplois locaux. 

 

En outre, les éléments ci-dessous doivent être pris en considération par la commission :  
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▪ La qualité artistique et technique du projet et l’originalité créatrice du réalisateur ;  

▪ La cohérence et la rigueur dans l’approche production du projet ; 

▪ L’impact culturel sur la création documentaire. 

D.  A i d e au développement du scénarii (écriture ou réécriture) 

Cette aide vise à améliorer les conditions de préparation d’un projet et sa qualité finale. 

C’est dans la qualité du travail mené en amont de la fabrication du film documentaire que 

se créent les conditions d’une plus grande qualité et diversité des œuvres. 

L’aide s’adresse à des sociétés de production présentant un projet de documentaire 

contenant un intérêt avéré mais qui nécessite un travail supplémentaire au niveau de sa 

réflexion, son développement et sa création. 

Elle est destinée à contribuer aux frais de repérages, de recherches et de documentation 

diverses, l’expérimentation des choix de réalisation, recherches de financement et 

démarches auprès des diffuseurs, et coproducteurs pour le développement de l’œuvre. 

L’esprit de l’aide au développement est de réduire la prise de risque et de faire en sorte 

que cette phase délicate de la création dépasse la tentation de répéter à l’identique des 

formules et des recettes de créations déjà éprouvées. 

L’aide au développement est destinée à permettre de vérifier les hypothèses et partis pris 

artistiques par un travail de documentation, d’enquêtes, de prise de connaissance des 

lieux, par la rencontre avec des personnages éventuels, par les consultations d’experts et 

donc d’aller au-delà des simples intentions verbales et écrites. 

Sur la base d’un projet élaboré, seront financés : 

▪ La recherche documentaire de contenu et de documents historiques d’illustrations 

sous toutes leurs formes ; 

▪ Les repérages : recherches de "personnages", de lieux et de moyens de régie 

(logement, déplacement, restauration,  ..) ; 

▪ Les recherches de diffuseurs et de partenaires, notamment des coproducteurs et 

des partenaires associatifs. 

Le montant de l’aide accordée est en fonction de chaque projet de développement.  

L’aide accordée devra aussi bénéficier à l’œuvre et à l’auteur. 

Dans tous les cas, le bénéfice du soutien pour l’écriture et la réécriture ne donne pas droit 

obligatoirement à l’aide avant production de l’œuvre à réaliser. 

E. Aide à la production 

Les projets sont jugés sur le plan de leur dimension patrimoniale et pérenne et sur le plan de 

leur qualité de création et de recherche. 

Un apport créatif et novateur sera apprécié au détriment de projets caractérisés par la 

répétition de formules et de sujets déjà pratiqués.  
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La Commission s’intéressera au mode de narration proposé, à la façon dont un réalisateur 

entend donner sa propre empreinte au sujet. 

Au-delà de la définition d’un sujet, la Commission considèrera la viabilité, la force et 

l’originalité du traitement. 

F.  Aide à l’après production 

Le soutien s’adresse aux films documentaires déjà réalisés, éligibles au Fonds dont leur 

qualité technique et artistique, leur créativité et leur originalité ainsi que leur intérêt culturel 

et sociologique sont particulièrement avérés. 

De même, il sera accordé un intérêt aux films documentaires distingués dans des 

manifestations cinématographiques ou d’organismes internationaux, et aussi en particulier 

lorsque le film a demandé une forte prise de risque aux producteurs. 

L’aide concerne aussi la contribution à des travaux de sous-titrage, de doublage, de 

montage, de reproduction, de tirage... 

Le montant de l’aide est déterminé par la Commission en fonction du budget arrêté par la 

Commission sur la base du visionnage de l’œuvre et des justificatifs présentés. 

G. Dépôt des dossiers du projet de films 

Les candidats devront adresser, dans les délais spécifiés.  

1. Pour l’aide au développement : 

▪ Le formulaire dûment rempli, 

▪ Une demande précise sur la nature et le montant de l’aide souhaitée, adressée à 

Monsieur le Président de la Commission, 

▪ Le synopsis développé ou le traitement, Les axes du travail d’écriture, 

▪ La note d’intention de l’auteur, La note d’intention du réalisateur, 

▪ La note d’intention du producteur, 

▪ Biographie de l’auteur, du producteur, et du réalisateur, 

▪ Documents attestant que la société de production est en situation fiscale et sociale 

régulière, 

▪ La copie du contrat d’auteur signée avec la société de production sollicitant le 

soutien, 

▪ Copie de contrats de coproduction éventuels, 

▪ Le calendrier prévisionnel du développement et le devis détaillé prévisionnel, Tout 

accord, lettre d’intérêt ou contrat de partenariat. 

2. Pour l’aide à la production : 

▪ Le formulaire dûment rempli, 

▪ Une demande précise sur la nature et le montant de l’aide souhaitée, adressée à 

Monsieur le Président de la Commission, 

▪ Un scénario paginé ou un séquencier, Une note d’intention de l’auteur,  
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▪ Une note d’intention du réalisateur qui précise également les raisons de son choix 

de diffusion, 

▪ Une note d’intention de la société de production portant sur son intérêt et ses 

objectifs, 

▪ Biographie du réalisateur, du producteur et de l’auteur, 

▪ Expériences de la société de production, 

▪ Documents attestant de la situation fiscale et sociale régulière de la société, Fiche 

artistique et technique du film, 

▪ Un planning de production de l’œuvre avec la durée estimative du tournage, les 

lieux de tournage, la durée estimative du montage et le délai de livraison, 

▪ Un budget prévisionnel, 

▪ Un plan de financement prévoyant les engagements et soutiens éventuels obtenus, 

La copie du contrat d’auteur signé avec la société de production, 

▪ Copie de contrats de coproductions éventuellement ou lettre d’intérêt, 

Les dossiers pourront comporter tout document complémentaire permettant de mieux 

apprécier le projet : DVD, story-board, photos, repérage, autorisations…… 

De même, la Commission peut requérir du candidat des informations ou des justificatifs 

supplémentaires. 

3. Pour l’aide après production : 

▪ Le formulaire dument rempli, 

▪ Biographie du réalisateur et du producteur, Expériences de la société de 

production, 

▪ Documents attestant de la situation fiscale et sociale régulière de la société, Copies 

du film documentaire en format Blue Ray, 

▪ Fiche artistique et technique du film, 

▪ Copies du contrat d’auteur signé avec la société de production, Copies des 

contrats des collaborateurs à la création du film, Cout définitif, 

▪ Les pièces comptables et les justificatifs visés par un cabinet de fiduciaire et validés 

par le CCM, 

▪ Un contrat ou un engagement entre la société de production et un diffuseur. 

Attestation sur l’honneur. 

Les dossiers pourront comporter tout document complémentaire permettant de mieux 

apprécier l’œuvre : DVD, story-board, Photos, repérage, autorisations …… De même, la 

Commission peut requérir au candidat des informations ou des justificatifs supplémentaires. 

H. Dépôt des candidatures 

Seuls les dossiers complets et respectant la date limite de dépôt seront acceptés. 

I. D é l a i s de production 

Le délai maximum pour démarrer le tournage des projets de films documentaires sur la 

culture, l’histoire et l’espace sahraoui hassani ne doit pas dépasser dix-huit (18) mois, à 

compter de la date de notification de l’octroi de l’avance sur recettes.  
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Après la date de début de tournage, la société de production dispose d’un délai 

maximum de douze (12) mois pour remettre une copie finale du film. Cette copie peut être 

en 35mm ou en DCP ou dans autre support destiné aux salles de cinéma. 

Pour les sociétés bénéficiaires d’une contribution financière à l’écriture ou à la réécriture le 

délai maximum ne doit pas dépasser six mois (6). 

Note à bene : 

Les modalités de déblocage de l’aide accordée aux films documentaires sur la culture, 

l’histoire et l’espace sahraoui hassani sont identiques à celles mentionnées dans l'objet des 

articles 8, 9,10 & 10 bis. 

Article 13 : Remboursement de l’aide à la production des œuvres 

Afin de déterminer au préalable le taux de remboursement de l’aide de la part du 

producteur au profit du Fonds de promotion du paysage audiovisuel marocain, toute 

société de production ayant bénéficié de l’aide doit déposer au secrétariat du fonds 

d’aide un dossier détaillé du coût définitif du film comprenant toutes les dépenses de la 

production. 

Seules les œuvres de long métrage de fiction peuvent justifier dans leurs coûts de 

production les dépenses de publicité et de promotion relatives à la commercialisation et 

qui ne peuvent dépasser deux cent mille dirhams (200 000 dh). 

Le taux de remboursement est déterminé au prorata de l’avance accordée, dans la limite 

de 50% des recettes nettes du producteur après déduction des frais de distribution et 

d’exploitation de l’œuvre. 

Cette répartition s’applique à toutes les recettes nettes du producteur réalisées de 

l’exploitation commerciale du film au Maroc et à l’étranger et ce par tous modes et 

procédés connus et inconnus à ce jour et sur tous supports. 

Article 14 : Désistement 

En plus des conditions mentionnées dans l’article 22 de l’Arrêté conjoint n° 2490.12 du 19 

septembre 2012, tel qu’il a été modifié et complété par l’arrêté conjoint n° 319.15 du 22 juin 

2015, la société ayant accepté la production du film objet du désistement, doit fournir les 

documents ci-après : 

▪ Engagement de la société de régler les indemnités de ses collaborateurs, dans la 

limite d’un poste avec la possibilité d’un deuxième poste au choix (producteur, 

réalisateur, comédien, régisseur) ; 

▪ Copie du/ou 

▪ Attestation délivrée par l’administration des impôts certifiant que la société de 

production est en situation fiscale régulière ; 

▪ Attestation délivrée par la CNSS certifiant que la société de production est en 

situation sociale régulière ;  
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▪ Un engagement écrit de la société de production pour inclure au générique de 

début du film un "carton" avec la formule suivante "Ce film a bénéficié de l’Aide à la 

Production Cinématographique Nationale du Maroc" ; 

▪ Engagement de la société de conclure un contrat avec un fiduciaire agréé, et de 

déposer une copie de ce contrat au secrétariat du service du fonds d’aide au 

moment de la demande de la première tranche ; 

▪ Engagement de la société bénéficiaire de l’aide de commercialiser le film dans un 

délai maximum de six mois à compter de la date de visionnage de la première 

copie du film et de son acceptation par la Commission ; 

▪ Engagement de la société de produire le film sur la base du même scénario par le 

même réalisateur et d’exprimer par écrit son acceptation du montant de l’aide fixé 

par la Commission ; 

▪ Un accord du CCM et des autorités cinématographiques du pays ou des pays 

participant à la production en cas de coproduction d’un film réalisé par un 

réalisateur non marocain. 

 Article 15 : Non-respect des engagements vis-à-vis à des tiers 

En référence à l’article 24 de l’arrêté conjoint du Ministre de la Communication Porte-

parole du Gouvernement et du Ministre Délégué auprès du Ministre de l'Économie et des 

Finances en charge du budget N° 2490.12 en date du 02 Doulkeada 1433 (19 septembre 

2012) tel qu’il a été modifié et complété par l’arrêté conjoint n° 319.15 du 22 juin 2015 

déterminant les conditions, les critères et les modalités d’octroi de l’aide à la production 

des œuvres cinématographiques tel que modifié par l’arrêté conjoint du Ministre de la 

Communication Porte-parole du Gouvernement et du Ministre Délégué auprès du Ministre 

de l'Économie et des Finances , le CCM peut demander aux services compétents du 

Ministère de l'Économie et des Finances d'effectuer un ordre de recette équivalent aux 

montants des sommes dues ; et ce afin de procéder à l’indemnisation des ayants droits. 

Aussi, s’il s’avère qu’après le déblocage de la dernière tranche pour les projets de films 

avant production ou la totalité de l’aide après production, que la société bénéficiaire ne 

s’est pas acquittée de la totalité de ses obligations financières vis-à-vis de personnes 

physiques ou morales en relation avec la production du film, le directeur .du Centre 

Cinématographique Marocain peut suspendre ladite société, ou ses dirigeants, du 

bénéfice à une nouvelle aide à la production cinématographique, pour une durée 

déterminée. 

Article 16 : Contrôle de l’exploitation et cession des droits 

Jusqu’au remboursement total de l’avance sur recettes, le CCM est habilité à procéder, à 

tout moment, au contrôle de l’exploitation du film. Par ailleurs, le bénéficiaire est tenu 

d’informer le CCM de toute cession de droits d’exploitation et de lui communiquer toutes 

les pièces justificatives y afférentes. 
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Documents annexes 

 

 

Annexe n°1 : Formulaire de demande de soutien à la production des films de long 

métrage, de court métrage et de documentaires avant et après production 

Annexe n°2 : Formulaire de demande de soutien au développement des documentaires et 

au soutien à l’écriture et à la réécriture de scenarii 

Annexe n°3 : Devis détaillé 

Annexe n°4 : Contrat type relatif aux projets de films de long, de court métrage et de 

documentaires avant production 

Annexe n°5 : Contrat type relatif aux films de long, de court métrage et de documentaires 

après production 

Annexe n°6 : Contrat type relatif à l’aide au développement des documentaires 

 Annexe n°7 : Contrat type relatif à l’aide à l’écriture de scenarii 

Annexe n°8 : Avenant au contrat type relatif aux films de long et de court métrage et de 

documentaires avant et après production 

Annexe n°9 : Normes techniques pour le dépôt des copies des œuvres soutenus par le 

Centre Cinématographique Marocain 

Annexe n°10 : Normes techniques pour la charte graphique du Logo du CCM  

Annexe n°11 : Note d’information générale 
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Annexe n°1 
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Annexe n°2 
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Annexe n°3 
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  Annexe n°4 
  
 
 

Contrat relatif aux projets de films 

de long, de court métrage et de documentaires avant production 
 

 
 
Entre 

 

Le Centre Cinématographique Marocain, représenté par son Directeur, domicilié à 

Avenue Al Majd, quartier industriel, BP 421, Rabat, dénommé ci-après « CCM », 

 

Et d’une part,  
 

La société « Société de production », représentée par « représentant légal de la société de 

production », agissant au nom et pour le compte de ladite société, faisant élection de 

domicile à « adresse de la Société de production », dénommée ci-après « BENEFICIAIRE », 

et qui reconnait avoir lu tout le contenu du cahier des charges. 
 

D’autre part, 
  

Il est convenu et arrêté ce qui suit : 

 

Article 1 : 
 

La Commission d’Aide à la Production des Œuvres Cinématographiques, réunie lors de la  

session « N° de la session », du « date de la session » a décidé d’accorder une avance sur 

recettes à la société « « Société de production» pour la production du « nature du projet » 

pour l’œuvre intitulée : « Titre de film » du réalisateur « Nom complet de réalisateur », Le 

montant de l’avance, tel qu’il est mentionné dans le procès-verbal n° …… du ……… est de 

« montant de l’avance en chiffre Dhs « montant de l’avance en lettre dirhams ». 

 

Article 2 : 

 

Pour déterminer les parts des parties ayant contribué au financement de la production du 

film et le taux de remboursement des avances sur recettes, la société de production est 

tenue de déposer au Centre Cinématographique Marocain un dossier comportant un état 

détaillé du coût définitif avec la détermination des apports de toutes les parties ayant 

participé à la production du film ainsi que les pièces justificatives y afférentes, et ce au 

moment du dépôt de la copie standard du film pour visionnage par la Commission d’Aide 

à la Production des Œuvres Cinématographiques.  
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Article 3 : 

 

Les dépenses prises en considération qui déterminent le cout final total du film doivent être 

conforme à la nature des dépenses et à la note d’information générale, tel qu’elle est 

mentionnée dans le cahier des charges. 
 
Article 4 : 
 

Le BENEFICIAIRE doit respecter les délais maximums pour la production, tel qu’ils sont 

mentionnés dans l’article 17 de l’Arrêté conjoint n° 2490.12 du 19 septembre 2012, tel qu’il 

a été modifié et complété par l’arrêté conjoint n° 319.15 du 22 juin 2015 déterminant les 

conditions et les critères et les méthodes de déblocage d’Aide à la Production des Œuvres 

Cinématographiques. 

 

Article 5 : 
 

À la demande de chaque tranche, le BENEFICIAIRE doit soumettre un rapport détaillé sur 

l’état d’avancement de la réalisation du film et présenter un état récapitulatif des 

dépenses effectives, avec pièces et documents justificatifs, validé par un comptable 

agréé. 

 

Article 6 : 
 

Les recettes générées par le film sont réparties entre le Fonds de la Promotion du Paysage 

Audiovisuel National et les autres parties qui ont contribué au financement du projet au 

prorata des apports de chacun par rapport au coût définitif du film après approbation de 

la Commission d’Aide à la Production des Œuvres Cinématographiques. 

 

Article 7 : 
 

Le BENEFICIAIRE est tenu de verser au compte du Fonds de la Promotion du Paysage 

Audiovisuel National les recettes nettes réalisée lors de la commercialisation du film au 

Maroc et à l’étranger et sur tout procédés connus ou inconnus à ce jour et sur tous 

supports, jusqu'au remboursement du montant de l’avance sur recettes dont le film a 

bénéficié. 

 

La part revenant à la société de production des recettes nettes est déterminée après 

déduction de la part de l’exploitation et de la part de la distribution du film. 

 

Pour chaque encaissement, le BENEFICIAIRE, dispose d’un délai d’un mois pour verser la 

part revenant au Fonds de la Promotion du Paysage Audiovisuel National, et ce à hauteur 



   Cahier des charges relatif à l’aide à la production des Œuvres Cinématographiques Nationales 

 

 

35 
Service du Fonds d’aide 

 

Vers ion consol idée en date du 16 ju i l le t  2021  

du montant de l’avance sur recettes qui lui a été accordée. Faute de quoi, il ne pourra 

présenter aucun nouveau projet pour bénéficier de l’Aide qu’après remboursement de 

cette part. 

 

En cas de coproduction internationale, seul l’apport de la partie marocaine est pris en 

considération pour le calcul du remboursement de l’avance sur recettes. 

 

Article 8 : 
 

Un avenant au présent contrat est signé entre le CCM et la société de production, arrêtant 

le coût définitif du film et précisant les parts revenants aux parties ayant financé le projet y 

compris la part du Fonds de la Promotion du Paysage Audiovisuel National. 

 

Le taux de remboursement est déterminé au prorata de l’avance accordée, dans la limite 

de 50% des recettes nettes du producteur après déduction des frais de distribution et 

d’exploitation de l’œuvre. 

 

Cette répartition s’applique à toutes recettes nettes du producteur réalisées de 

l’exploitation commerciale du film au Maroc et à l’étranger et ce tous modes et procédés 

connus et inconnus à ce jour et sur tous supports. 

 

Le CCM est habilité à procéder, à tout moment, au contrôle de l’exploitation du film. Par 

ailleurs, le BENEFICIAIRE est tenu de l’informer de toute cession de droits d’exploitation et 

de lui communiquer toutes les pièces justificatives y afférentes. 
 

 

Article 9 : 
 

Au cas où le BENEFICIAIRE ne respecte pas les dispositions du présent contrat, il sera exposé 

aux sanctions prévues par la réglementation en vigueur. 
 
Article 9 bis : 
 

Le présent contrat est régi, en plus du code des obligations et des contrats, par les 

dispositions de l’Arrêté conjoint n° 2490.12 du 19 septembre 2012, tel qu’il a été modifié et 

complété. 

 

Dans le cas où le bénéficiaire ne respecte pas les clauses du contrat ou les dispositions de 

l’arrêté conjoint suscité, le Centre Cinématographique Marocain peut résilier 

unilatéralement le contrat. 
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Article 10 : 
 

Tout litige pouvant naître de l’interprétation ou de l’exécution du présent contrat relève de 

la compétence des tribunaux de Rabat. 

 

 

Fait en 2 exemplaires originaux. 

 

Rabat le : ………………………………. 

 
 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Société de Production 

 

 

Centre Cinématographique Marocain 
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Annexe °5 

 

Contrat relatif aux projets de films 

de long, de court métrage et de documentaires après production 
 

 
Entre 

 

Le Centre Cinématographique Marocain, représenté par son Directeur, domicilié à 

Avenue Al Majd, quartier industriel, BP 421, Rabat, dénommé ci-après « CCM », 

 

Et d’une part,  
 

La société « Société de production », représentée par « représentant légal de la société de 

production », agissant au nom et pour le compte de ladite société, faisant élection de 

domicile « adresse de la Société de production », dénommée ci-après « BENEFICIAIRE », et 

qui reconnait avoir lu tout le contenu du cahier des charges. 
 

D’autre part, 
  
Il est convenu et arrêté ce qui suit : 

 

Article 1 : 

La Commission d’Aide à la Production des Œuvres Cinématographiques, réunie lors de la  

session « N° de la session », du « date de la session » a décidé d’accorder une avance sur 

recettes après production à la société « Société de production » pour  le « nature du film » 

pour l’œuvre intitulé : « Titre de film » du réalisateur « Nom complet de réalisateur », Le 

montant de l’avance, tel qu’il est mentionné dans le procès-verbal n° …… du ……… est de 

«montant de l’avance en chiffre Dhs « montant de l’avance en lettre dirhams ». 

Article 2 : 
 

Pour déterminer la contribution des parties qui ont financé la production du film et le taux 

de remboursement des avances sur recettes, la société de production est tenue de 

déposer au Centre Cinématographique Marocain un dossier comportant un état détaillé 

du coût de l’œuvre ainsi que les pièces justificatives y afférentes, et ce au moment du 

dépôt de la copie standard de l’œuvre pour visionnage par la Commission de l’Aide à la 

Production des Œuvres Cinématographiques.  
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Article 3 : 
 

Les dépenses prises en considération qui déterminent le coût final total de l’œuvre doivent 

être conforme à la nature des dépenses à la note d’information générale, tel qu’il est 

mentionné dans le cahier des charges. 

 

Article 4 : 
 

Le BENEFICIAIRE doit soumettre un état récapitulatif des dépenses effectives, avec pièces 

et documents justificatifs, validé par un comptable agréé. 

 

Article 5 : 
 

Les recettes générées par le film sont réparties entre le Fonds de la Promotion du Paysage 

Audiovisuel National et les autres parties qui ont contribué au financement du projet au 

prorata des apports de chacun par rapport au coût définitif du film après approbation de 

la Commission d’Aide à la Production des Œuvres Cinématographiques. 

 

Article 6 : 

Le BENEFICIAIRE est tenu de verser au compte du Fonds de la Promotion du Paysage 

Audiovisuel National les recettes nettes réalisée lors de la commercialisation du film ayant 

bénéficié de l’avance sur recettes au Maroc et à l’étranger et ce par tous modes et 

procédés connus ou inconnus à ce jour et sur tous supports, jusqu'au remboursement du 

montant de l’avance sur recettes dont le film a bénéficié. 

La part revenant à la société de production des recettes nettes est déterminée après 

déduction de la part de l’exploitation et de la part de la distribution du film. 

Pour chaque encaissement, le BENEFICIAIRE, dispose d’un délai d’un mois pour verser la 

part revenant au Fonds de la Promotion du Paysage Audiovisuel National, et ce à hauteur 

du montant de l’avance sur recettes qui lui a été accordée. Faute de quoi, il ne pourra 

présenter un nouveau projet pour bénéficier de l’Aide qu’après remboursement de cette 

part. 

En cas de coproduction internationale, seul l’apport de la partie marocaine est pris en 

considération pour le calcul du remboursement de l’avance sur recettes 

Article 7 : 

Un avenant au présent contrat est signé entre le CCM et la société de production, arrêtant 

le coût définitif du film et précisant les parts revenant aux parties ayant financé le projet y 

compris la part du Fonds de la Promotion du Paysage Audiovisuel National.  
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Le taux de remboursement est déterminé au prorata de l’avance accordée, dans la limite 

de 50% des recettes nettes du producteur après déduction des frais de distribution et 

d’exploitation de l’œuvre. 

Cette répartition s’applique à toutes les recettes nettes du producteur réalisées de 

l’exploitation commerciale du film au Maroc et à l’étranger et ce par tous modes et 

procédés connus et inconnus à ce jour et sur tous supports. 

Le CCM est habilité à procéder, à tout moment, au contrôle de l’exploitation du film. Par 

ailleurs, le BENEFICIAIRE est tenu de l’informer de toute cession de droits d’exploitation et 

de lui communiquer toutes les pièces justificatives y afférentes. 

Article 8 : 

Au cas où le BENEFICIAIRE ne respecte pas les dispositions du présent contrat, il sera exposé 

aux sanctions prévues par la réglementation en vigueur. 

Article 8 bis : 
 

Le présent contrat est régi, en plus du code des obligations et des contrats, par les 

dispositions de l’Arrêté conjoint n° 2490.12 du 19 septembre 2012, tel qu’il a été modifié et 

complété. 

 

Dans le cas où le bénéficiaire ne respecte pas les clauses du contrat ou les dispositions de 

l’arrêté conjoint suscité, le Centre Cinématographique Marocain peut résilier 

unilatéralement le contrat. 

 

Article 9 : 

Tout litige pouvant naître de l’interprétation ou de l’exécution du présent contrat relève de 

la compétence des tribunaux de Rabat. 

Fait en 2 exemplaires originaux. Rabat le : ………………………………. 

 

La Société de Production                                           Le Centre Cinématographique Marocain 
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Annexe n°6 
 

Contrat type relatif à l’aide au développement  

des films documentaires 
 

 

Entre 

 
Le Centre Cinématographique Marocain, représenté par son Directeur, domicilié à 

Avenue Al Majd, quartier industriel, BP 421, Rabat, dénommé ci-après « CCM », 

 

Et d’une part,  
 

La société « Société de production », représentée par « représentant légal de la société de 

production », agissant au nom et pour le compte de ladite société, faisant élection de 

domicile « adresse de la Société de production », dénommée ci-après « BENEFICIAIRE », et 

qui reconnait avoir lu tout le contenu du cahier des charges. 

 

D’autre part, 
  

Il est convenu et arrêté ce qui suit : 

 

Article 1 : 

La Commission d’Aide à la Production des Œuvres Cinématographiques, réunie lors de la 

session « N° de la session », du « date de la session » a décidé d’accorder une contribution 

financière non remboursable au développement du documentaire intitulé : « Titre de film » 

du réalisatrice « Nom complet de réalisateur », d’un montant de « montant de la 

contribution en chiffre » Dhs « montant de la contribution en lettre dirhams », tel qu’il est 

mentionné dans le procès-verbal n° …… du ……… . 

Article 2 : 
 

La commission se base dans son évaluation du documentaire candidat sur l'importance du 

sujet et du thème. 

 

Article 3 : 
 

Le BENEFICIAIRE doit répondre aux même conditions et critères d’aide à l’écriture et la 

réécriture du scénario, tel qu’ils sont mentionnés dans l’article 10 de de l’Arrêté conjoint n° 

2490.12 du 19 septembre 2012, tel qu’il a été modifié et complété par l’arrêté conjoint n° 
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319.15 du 22 juin 2015 déterminant les conditions et les critères et les méthodes de 

déblocage d’Aide à la Production des Œuvres Cinématographiques. 

 

Article 4 : 
 

Le BENEFICIAIRE doit respecter le délai maximum pour présenter le projet documentaire sur 

la base du texte qui a bénéficié de la contribution financière, tel qu’ils sont mentionnés 

dans l’article 17 de l’Arrêté conjoint n° 2490.12 du 19 septembre 2012, tel qu’il a été modifié 

et complété par l’arrêté conjoint n° 319.15 du 22 juin 2015 déterminant les conditions et les 

critères et les méthodes de déblocage d’Aide à la Production des Œuvres 

Cinématographiques. 

 

Article 5 : 
 

Au cas où le BENEFICIAIRE ne respecte pas les dispositions du présent contrat, il sera exposé 

aux sanctions prévues par la réglementation en vigueur. 

 

Article 5 bis : 
 

Le présent contrat est régi, en plus du code des obligations et des contrats, par les 

dispositions de l’Arrêté conjoint n° 2490.12 du 19 septembre 2012, tel qu’il a été modifié et 

complété. 

 

Dans le cas où le bénéficiaire ne respecte pas les clauses du contrat ou les dispositions de 

l’arrêté conjoint suscité, le Centre Cinématographique Marocain peut résilier 

unilatéralement le contrat. 

 

Article 6 : 
 

Tout litige pouvant naître de l’interprétation ou de l’exécution du présent contrat relève de 

la compétence des tribunaux de Rabat. 

 

 

Fait en 2 exemplaires originaux. Rabat le : …………………………………… 

 

 

La Société de Production                                           Le Centre Cinématographique Marocain 
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Annexe n°7 
 

Contrat type relatif à l’aide à l’écriture et à la réécriture 
 

 

Entre 

 

Le Centre Cinématographique Marocain, représenté par son Directeur, domicilié à 

Avenue Al Majd, quartier industriel, BP 421, Rabat, dénommé ci-après « CCM », 

 

Et d’une part,  
 

La société « Société de production », représentée par « représentant légal de la société de 

production », agissant au nom et pour le compte de ladite société, faisant élection de 

domicile « adresse de la Société de production », dénommée ci-après « BENEFICIAIRE », et 

qui reconnait avoir lu tout le contenu du cahier des charges. 
 

D’autre part, 
  

Il est convenu et arrêté ce qui suit : 

 

Article 1 : 

La Commission d’Aide à la Production des Œuvres Cinématographiques, réunie lors de la  

session « N° de la session », du « date de la session » a décidé d’accorder une contribution 

financière non remboursable à l’écriture/ réécriture de scénarii pour le projet de film de 

long métrage intitulé : « Titre de film » du réalisatrice « Nom complet de réalisateur », d’un 

montant  de « montant de la contribution en chiffre Dhs « montant de la contribution en 

lettre dirhams », tel qu’il est mentionné dans le procès-verbal n° …… du ……… . 

Article 2 : 
 

La commission se base dans son évaluation du scénario candidat sur les conditions 

professionnelles et artistique suivantes : 

1. L'importance du sujet et du thème ; 

2. Le respect des principes de la structure dramatique et son intégration avec la 

langue cinématographique, et la maitrise et l'utilisation des éléments temps et 

espace ; 

3. La Cohérence narrative du film avec les personnages le dialogue et l'imagination. 
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Article 3 : 
 

Le BENEFICIAIRE doit répondre aux conditions et critères, tel qu’ils sont mentionnés dans 

l’article 10 de de l’Arrêté conjoint n° 2490.12 du 19 septembre 2012, tel qu’il a été modifié 

et complété par l’arrêté conjoint n° 319.15 du 22 juin 2015 déterminant les conditions et les 

critères et les méthodes de déblocage d’Aide à la Production des Œuvres 

Cinématographiques. 

 

Article 4 : 
 

Le BENEFICIAIRE doit respecter le délai maximum pour présenter le projet documentaire sur 

la base du texte qui a bénéficié de la contribution financière, tel qu’ils sont mentionnés 

dans l’article 17 de l’Arrêté conjoint n° 2490.12 du 19 septembre 2012, tel qu’il a été modifié 

et complété par l’arrêté conjoint n° 319.15 du 22 juin 2015 déterminant les conditions et les 

critères et les méthodes de déblocage d’Aide à la Production des Œuvres 

Cinématographiques. 

 

Article 5 : 

Au cas où le BENEFICIAIRE ne respecte pas les dispositions du présent contrat, il sera exposé 

aux sanctions prévues par la réglementation en vigueur. 

Article 5 bis : 
 

Le présent contrat est régi, en plus du code des obligations et des contrats, par les 

dispositions de l’Arrêté conjoint n° 2490.12 du 19 septembre 2012, tel qu’il a été modifié et 

complété. 

 

Dans le cas où le bénéficiaire ne respecte pas les clauses du contrat ou les dispositions de 

l’arrêté conjoint suscité, le Centre Cinématographique Marocain peut résilier 

unilatéralement le contrat. 
 

Article 6 : 

Tout litige pouvant naître de l’interprétation ou de l’exécution du présent contrat relève de 

la compétence des tribunaux de Rabat. 

Fait en 2 exemplaires originaux. Rabat le : …………………………………… 

La Société de Production                                         Le Centre Cinématographique Marocain 

 

 



   Cahier des charges relatif à l’aide à la production des Œuvres Cinématographiques Nationales 

 

 

44 
Service du Fonds d’aide 

 

Vers ion consol idée en date du 16 ju i l le t  2021  

 

Annexe n°8 
 

 

Avenant au contrat type relatif aux films de long et de court métrage et 

de documentaires avant et après production 

 
 

 

Entre 

 

Le Centre Cinématographique Marocain, représenté par son Directeur, domicilié à 

Avenue Al Majd, quartier industriel, BP 421, Rabat, dénommé ci-après « CCM », 

 

Et d’une part,  
 

La société « Société de production », représentée par « représentant légal de la société de 

production », agissant au nom et pour le compte de ladite société, faisant élection de 

domicile « adresse de la Société de production », dénommée ci-après « BENEFICIAIRE », et 

qui reconnait avoir lu tout le contenu du cahier des charges. 
 

D’autre part, 
  

Il est convenu et arrêté ce qui suit : 

 

Article 1 : 

 

Les parts des producteurs de l’œuvre « ……………………………………………………… » Seront 

déterminées comme suit : 

 

▪ Le coût définitif……………………………………………………………………………………  

▪ Le montant de l’avance sur recettes : ……………………………………………………… 

▪ La part de la société de production : ……………………………………………………….. 

 

Article 2 : 
 

La société de production remboursera au « Fonds de la Promotion du Paysage Audiovisuel 

National » …… % des recettes nettes provenant de la commercialisation du film au Maroc 

et à l’étranger et ce par tous modes et procédés connus ou inconnus à ce jour et sur tous 
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supports (cinéma, vidéo, télévision…), jusqu'à remboursement du montant de l’avance sur 

recettes que le film a bénéficié. 

 

Fait en 2 exemplaires originaux. Rabat le : …………………………………… 

 

 

 

La Société de Production                                    Le Centre Cinématographique Marocain 
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Annexe n°9 
 

 

Normes techniques pour le dépôt des copies des œuvres soutenus par 

le Centre Cinématographique Marocain 
 

Ceci est un document définissant les normes techniques à respecter lors de la livraison des 

œuvres au Centre Cinématographique Marocain. 

 
1. Etiquetage 

 

Le support doit être identifié par une étiquette collée à l’endroit prévu portant notamment 

les informations concernant l’œuvre, la société de production, le réalisateur, le format et le 

titre du film. 

 
2. Type de support 

 
 

▪ Disque ; 

▪ Blu-ray ; 

▪ DCP. 

 

3. Nature de Master 

 
 

▪ ProRes mixé (Vidéo et Audio) ; 

▪ Mpeg-4 ; 

▪ H.264 ; 

▪ Blu-ray ; 

 
4. Sous-titre 

 
 

Les sous-titres doivent être séparés en format (srt ou autres) (*) 

 
5. Résolution 

 
 

▪ Full HD ou HD Intégrale (1920x1080P) ; 

▪ 2k (2048x1080P) ; 

▪ 4k DCI (4096x2160P) pour un film destiné aux salles de cinéma ; 

▪ UHD (3840 x 2160P) pour un film destiné à la télévision, Internet, VoD, … 

 

6. Livrable 
 

- 1 DCP ;  

- 1 Master au choix ;  

- Fichiers des sous-titres séparés en fonction des langues utilisées (*) 
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Un film en Full HD peut être livré sur un support Blu-ray. 

Un film en 2k ou 4k ne peut être livré que sur un disque dur. 

 

7. Lieu de livraison :  

 

▪ Laboratoire technique du CCM. 

 

 

(*) Valable uniquement pour les productions ayant bénéficiées de soutien à la production 

nationale. 
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Annexe n°10 
 

 
 

Normes techniques pour la charte graphique du Logo du CCM   

 
Logo du Centre Cinématographique Marocain 
 

1- Logo en couleur 

 

Le logo institutionnel du Centre Cinématographique Marocain contient deux couleurs : 

 

CMYK 

RGB 

Lab 

HEXA 

C 0 / M 99 / Y 61 / k 43 

R 154 / G 0 / B 40 

L 32 / a 58 / b 25 

#9a0028 

   

 

CMYK 

RGB 

Lab 

HEXA 

C 0 / M 0 / Y 0 / k 55 

R 141 / G 140 / B 144 

L 58 / a 1 / b -2 

#8d8c90 
 

Logo en noir et blanc / Positif-négatif 

Dans les cas où l’usage de la couleur n’est pas prévu, le logo institutionnel (bicolore) est 

nécessairement décliné en 100 % de noir ou en négatif (blanc). Il est idéalement utilisé sur 

fond uni. 
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2- La zone d’exclusion à respecter 

 

 

Une zone d’exclusion autour du logo est à respecter. Elle est définie par une 

proportion de protection indispensable : 20 % du logo 
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Annexe n°11 

 

Note d’information générale 

La présente note précise quelques règles à respecter lors de dépôt de certaines pièces 

justificatives des dépenses des films bénéficiaires de l’aide à la production des œuvres 

cinématographiques. 

Ce document donne des indications sur les dispositions réglementaires régissant le Code 

Général des Impôts (CGI), le code du commerce, le code de travail et la loi sur la 

protection sociale. 

La facture 

Toute facture doit comporter certaines mentions obligatoires pour être valable sur le 

plan fiscal à savoir : 

1. L’identité du vendeur ; 

2. L’identifiant commun de l’entreprise (ICE) ; 

3. Le numéro d'identification fiscale attribué par le service local des impôts, ainsi 

que le numéro d'article d’imposition à la taxe professionnelle ; 

4. La date de l’opération ; 

5. Les nom et prénoms ou raison sociale et adresse des acheteurs ou clients et leur 

identifiant commun de l’entreprise (ICE) ; 

6. Les prix, quantité et nature des marchandises vendues, des travaux exécutés ou 

des services rendus ; 

7. D’une manière distincte le montant de la taxe sur la valeur ajoutée réclamée en 

sus du prix ou comprise dans le prix. En cas d’exonération, la mention de la taxe 

est remplacée par l’indication ou du régime suspensif sous lequel ces opérations 

sont réalisées ; 

8. Les références et le mode de paiement se rapportant à ces factures. 

    

 Le tickets ou bons d’achat 

Lorsqu'il s'agit d’un achat de produits ou de marchandises par les sociétés de 

production chez des particuliers, le ticket de caisse et le bon peuvent tenir lieu de 

facture.  

Le bon d’achat ou le ticket de caisse doivent comporter au moins les indications 

suivantes : 
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1. La date de l’opération ; 

2. L’identification du vendeur ou du prestataire de services ; 

3. La désignation du produit ou du service ; 

4. La quantité et le prix de vente avec mention, le cas échéant, de la taxe sur la 

valeur ajoutée. 

Le bon d’achat ou le ticket de caisse ne peuvent dépasser le montant de 1000 dirhams. 

 

Le contrat : 

Tout contrat doit être conforme aux dispositions du code des obligations et des contrats 

et doit comporter les éléments suivants pour sa validité : le consentement, la capacité, 

un objet certain et une cause licite.  

 

Lorsqu’il s’agit d’un contrat de travail, le CCM prend en compte aussi les dispositions du 

code de travail ainsi que la loi de la protection sociale. 

De même, pour un contrat de travail conclu entre la société de production et un salarié 

étranger, il doit être conforme au modèle fixé par l'autorité gouvernementale chargée du 

travail.  

Les contrats entre un prestataire marocain et une personne physique ou morale doivent 

être légalisés. 

  

Le Paiement en espèces 

Selon les dispositions du CGI, les sociétés de production doivent savoir que tous 

paiement en espèces pour les achats, travaux ou prestations de services ne doit pas 

dépasser le montant  de cinq mille (5.000) dirhams par jour et par fournisseur, dans la 

limite de cinquante mille (50.000) dirhams par mois et par fournisseur et dont le 

règlement n’est pas justifié par chèque barré non endossable, effet de commerce, 

moyen magnétique de paiement, virement bancaire, procédé électronique ou par 

compensation avec une créance à l’égard d’une même personne. 

 

Toutefois, les conditions de paiement prévues ci-dessus ne sont pas applicables aux 

achats d'animaux vivants et produits agricoles non transformés. 
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La retenu à la source 

La société de production doit présenter, à la demande du CCM, un état des règlements 

des retenus à la source occasionnée par le producteur de projet bénéficiaire de l’avance 

sur recettes, selon les règles du CGI sur les revenus pour Les personnes physiques ou morales 

non-résidentes. 

 

 


